Questions posées par l'Europe :

- quels résultats ont été obtenus en deux années de conduite des programmes ? 
- qu’a-t-il été fait ?

- que faut-il faire maintenant pour y parvenir ? 
- que faudrait-il faire pour être exemplaire ?

- quel rôle pourrait/devrait y jouer les régions ?

Carte blanche pour faire toutes les propositions qu’on veut : imagination au pouvoir ! On peut se lâcher… 

Chiche ! Je me suis donc « lâché » :

Commentaires de l’« Évaluation à mi-parcours » 
par Henri-Pierre Aberlenc - Montpellier, le 11 juin 2009
« Lorsqu'il m'est donné de voir la bête dans sa libre allure, c'est toujours une révélation toute neuve. L'idée même qu'elle pourrait être anéantie me donne des transes » 

« Le plus tragique, ce n'est pas le manque de nature, c'est qu'elle diminue. Je veux le renversement de la tendance. Et je veux non seulement le plus de nature possible, mais avec le plus possible de civilisation. » 

«Le but vers lequel tendre, c'est une civilisation où la technologie servira à épargner la nature et non pas à la détruire ; une civilisation qui se mesurera à la quantité et à la qualité de nature sauvage quelle laissera subsister. Dans quelques années, tout le monde le pensera et pensera l'avoir toujours pensé. » 
Robert Hainard
Rappel : à l’exception des bactéries, les Insectes constituent la grande majorité des espèces connues (60 % du total et 80 % du règne animal, et la proportion augmente si l’on tient compte des espèces encore non décrites mais estimées – il faudra des siècles au rythme actuel pour simplement décrire les espèces encore inconnues – si elles n’ont pas disparu dans les prochaines années) : on ne peut pas aborder la question de la biodiversité sans accorder aux insectes – et aux entomologistes qui les étudient – la place qui est la leur.

Avec mon collègue Michel Martinez, lui aussi entomologiste, nous sommes en train de rassembler des données et d’écrire un article destiné à être publié dans une revue scientifique :

« L’effondrement des populations d’Insectes en Europe occidentale et la sixième extinction »

Nous y montrons que la chute des populations de la majorité des espèces d’insectes, en cours depuis le lendemain de la seconde guerre mondiale, s’est aggravée depuis au moins les 15 dernières années, que le cas bien connu des Abeilles n’est qu’un cas particulier (mais davantage visible, car la société s’intéresse aux Abeilles et pas aux autres Insectes) au sein d’un vaste ensemble d’espèces d’Insectes en grave déclin, que les conséquences de cette chute de biomasse sur la santé des écosystème sont mal évaluées (les plus évidentes étant un déficit de pollinisation des plantes cultivées et sauvages 
 et la chute des populations des oiseaux insectivores) et que maintes espèces vont atteindre le seuil de l’extinction si la tendance se poursuit encore quelques années. Nous listons les causes principales de ce désastre écologique (dont le réchauffement climatique n’est pas responsable, mais va devenir un facteur aggravant) :
- l’éclairage nocturne, qui est un facteur majeur et méconnu de destruction de l’entomofaune, en particulier des Lépidoptères et des Coléoptères ;

- la destruction ou la dégradation, la banalisation, la pollution, la diminution, la fragmentation des biotopes, qui deviennent des « îles » de plus en plus petites et de plus en plus isolées dans un océan de milieux artificialisés inhospitaliers pour la faune/flore sauvage ;
- la pollution industrielle et urbaine, l’emploi massif, excessif et irraisonné des insecticides et autres pesticides par l’agriculture mais aussi, et ce n’est pas négligeable, par les jardiniers amateurs, tous ces poisons étant emportés au loin par les vents, précipités au sol par les pluies, et entraînés par le ruissellement, contaminant ainsi des zones éloignées de toute activité économique ;
- l’espèce humaine est trop nombreuse, elle occupe l’espace et exploite les ressources au-delà des capacités des écosystèmes, surtout avec notre niveau de vie. Un accroissement supplémentaire de la population n’est pas compatible avec le maintien de la biodiversité. Dans la nature, aucune espèce ne peut voir sa population s’accroître indéfiniment et notre espèce ne saurait faire exception. Pas de croissance sans limite dans un monde fini ! Mais la plupart des courants politiques et religieux prônent la croissance démographique, à notre avis de manière gravement irresponsable. Être réellement humaniste, c’est aussi rappeler qu’il y a des limites à la condition humaine, surtout si on la veut décente pour tous, c’est affronter les tabous et oser dire stop…
- le remembrement (suppression des haies et des bosquets, des bandes boisées et autres milieux naturels ou semi-naturels en bon état) ;

- Abeilles : des facteurs jugés par certains experts comme déterminants sont la simplification extrême des systèmes de production agricole (la monoculture), et la régression des prairies naturelles pas trop intensives. Exemple : en prairie "naturelle" dans les Alpes du Nord, beaucoup se réjouissent des pissenlits, mais on a en réalité des prairies très intensives (très fumées car excès de bétail rapporté aux surfaces d'épandage + fertilisation minérale !) avec moult pissenlit et des graminées, mais rien d'autre, moult renoncules  âcres, repas très riche (en quantité) mais très déséquilibré pour les abeilles, car déficitaire en certains acides aminés. IDEM pour les champs de colza... L'équivalent de la Malbouffe pour nous quoi. Confusion entre quantité et qualité.
- la croissance des surfaces goudronnées-bétonnées (routes, parkings, aéroports, maisons, entreprises, centres commerciaux, complexes sportifs…). « L’artificialisation rapide du territoire est un facteur majeur de perte de biodiversité » (Grenelle de l’Environnement, Chapitre 2, « Préserver et gérer la biodiversité et les milieux naturels ») ;

- la circulation routière. Pour la biodiversité, grandes routes et autoroutes sont des barrières et des « couloirs de la mort » ;

- l’enrésinement et la sylviculture façon « champ de maïs » (parcelles à essence unique, arbres tous du même âge, coupes à blanc, élimination des vieux arbres creux, des souches et du bois mort) ;

- le recalibrage et l’endiguement des cours d’eau et la pollution des eaux (destruction des Éphémères, Odonates, Plécoptères, Trichoptères, etc.), la construction de digues et de barrages ;

- l’arrivée d’espèces invasives, dont certaines éliminent les espèces indigènes ;

- l’érosion et la stérilisation progressive des sols agricoles. Les sols sont vivants et ils sont en train de mourir (labours avec de lourds engins+engrais+pesticides+monoculture), avec toute la biodiversité qui y vit, incluant des Insectes ;

- le remplacement des animaux de trait par des tracteurs et de l’élevage en plein champ par l’élevage en étable, l’emploi de vermifuges et d’insecticides sur le bétail.
Cette « Évaluation à mi-parcours » reste trop au niveau des généralités, on n’y lit aucune proposition précise, aucune mesure concrète. Dans le bilan, l’insuffisance des progrès est soulignée à juste titre, et pour cause : dans l’ensemble, à quelques exceptions près, la situation de la biodiversité en Europe empire régulièrement depuis 1945 en parallèle avec la croissance économique et rien n’a sérieusement enrayé ce fatal processus. Malheureusement, si on en reste au niveau de préconisations aussi générales, le bilan final ne sera pas meilleur : il faut proposer des mesures précises pour éviter que la biodiversité en Europe ne soit radicalement appauvrie, comme on en prend le chemin. 
Il faut aussi oser dire que si on veut vraiment, mieux qu’au niveau des bonnes intentions impuissantes, sauver la biodiversité européenne, il faut prendre des mesures qui s’opposent à la fois :

- à certains intérêts économiques et au « tout profit-tout croissance »
- à de mauvaises habitudes de consommation et de loisirs

- à des préjugés culturels archaïques dont les conséquences pratiques sont contraires au maintien de la biodiversité (peur de la nature, peur des insectes, goût du « propre, net et désinfecté » qui stérilise nos campagnes, villages et jardins, mythe prométhéen et cartésien d’être « maîtres et possesseurs de la nature », mythe du progrès, culte de la croissance illimitée, alors que l’on atteint les limites tolérables par les écosystèmes et de l’artificialisation de l’espace en Europe, humanisme anthropocentrique religieux ou laïque, culte de la natalité, réductionnisme en science, etc.), tous relevant de divers paradigmes inadaptés aux nécessités présentes.
L’Europe doit affirmer que la sauvegarde de la biodiversité passe avant les intérêts économiques particuliers ! Elle doit dire et défendre le bien commun et résister aux lobbies (des OGM, pesticides, promoteurs, agriculture productiviste, transports routiers…)
L’expérience de la protection de la nature sur le terrain dans le sud de la France m’a appris que si maintenant tout le monde se dit « écologiste » (les belles paroles ne mangent pas de pain), c’est autre chose quand il faut passer aux actes et encore autre chose si cela doit déranger une habitude ou heurter tel ou tel intérêt ! Les exigences environnementales les plus modérées sont vite qualifiées d’« extrémistes ». Malgré une évolution réelle des esprits et des pratiques, malgré beaucoup de rapports, de bonnes paroles et d’émissions télé (et même des détournements : le « green washing »), il existe encore en réalité une forte résistance à l’écologie de la part du patronat (qui face à FNE a appuyé sur le frein autant qu’il a pu au « Grenelle »), de la population (en particulier en milieu rural), des intellectuels (qui comme « gardiens des valeurs » ne sont pas à la hauteur de leur tâche), des pouvoirs publics et des élus. Comme il y a urgence, on ne peut plus attendre encore une génération que les mentalités aient majoritairement évolué : face à ce retard et à cette mauvaise volonté, il faut donc combiner la pédagogie avec des contraintes légales très fortes et des sanctions. Il faut une politique européenne de la nature volontariste et contraignante pour les états.
Voici quelques propositions de mesures concrètes, qui pour une grande partie d’entre elles sont des réponses directes aux causes du déclin énumérées plus haut. Des mesures impopulaires ? Qui feront des vagues ? Sans doute, mais il faut savoir ce que l’on veut – être populiste (c’est-à-dire flatter et cautionner les mauvaises habitudes, préjugés et bas instincts des électeurs et des décideurs) ou affronter la réalité…
1°) Mesures d’urgence 

- proclamer la biodiversité patrimoine de l’humanité et priorité de l’action publique (avant la croissance économique !) ;
- l’éclairage public nocturne.  Immédiatement, supprimer au moins un lampadaire sur deux (et ensuite rationaliser, avec tendance vers le minimum suffisant) et ne plus éclairer les routes et autoroutes (les véhicules ont des phares !). Il faut remplacer les ampoules blanches par des ampoules jaunes au sodium, non attractives pour les insectes. Il faut éviter absolument les lampes à vapeur de mercure et les tubes fluorescents (économiques peut-être, mais trop attractifs et destructeurs pour les insectes). Il y a urgence, ce massacre massif et sans bénéfice pour personne est en cours depuis trop d’années ;
- sérieuses restrictions sur les autorisations (encore trop complaisantes au niveau européen), la vente et l’usage des pesticides, d’abord aux agriculteurs, mais aussi aux amateurs de jardins privés ;
- favoriser la polyculture, et même les associations d’espèces et de variétés différentes dans les mêmes parcelles ; 
- favoriser l’agriculture raisonnée ;
- favoriser l’agriculture biologique et l’agriculture biodynamique, mener une politique volontariste pour encourager et accompagner la conversion des agriculteurs au bio ;
- interdiction de la culture des PGM et de leur importation dans toute l’Europe ;
- interdiction des « camps de concentration pour animaux » : abolition de l’élevage industriel, forte source de pollution et moralement intolérable. Remettre les volailles, les cochons et bovins en plein air, dans les champs (en parallèle : inciter les consommateurs à baisser leur surconsommation de viande et de lait). Raisonner l’emploi des vermifuges et insecticides, qui transforment les excréments du bétail en un poison pour la faune coprophage, la faune du sol, la faune aquatique, alors que ce devrait être de l’engrais recyclé naturellement ;
- favoriser le retour de prairies naturelles pas trop intensives (pour une meilleure diversité végétale plus favorable aux abeilles) ;
- protéger le pluralisme semencier, défendre des entreprises comme Kokopelli, s’opposer aux monopoles semenciers et aux listes officielles de semences, de caractère scientiste-totalitaire ;
- après le calamiteux remembrement, inverser la tendance par un démembrement : division des champs de trop grande taille, reconstitution de milliers de kilomètres de haies et de petites bandes forestières. Pour cela, emploi d’essences diversifiées, locales et non importées. Outre les avantages pour la biodiversité en termes de recréation d’habitats, cela créerait en outre des corridors biologiques, enrayerait l’érosion et favoriserait la pureté des cours d’eau ;
- relocaliser le plus possible la production agricole ;
- interdire les importations de fruits et légumes hors saison ;
- protéger les agriculteurs du diktat de la grande distribution ;
- en finir avec le monopole et le poids excessif accordé à la FNSEA, qui défend un type de production agricole incompatible avec le maintien de la biodiversité, placer tous les syndicats agricoles sur un pied d’égalité (en démocratie, est-ce trop demander qu’exiger le pluralisme ?) ;
- dans le cadre de la politique de la « trame verte et bleue », pour protéger le territoire de la tendance à l’artificialisation, pénaliser lourdement la construction en terrain naturel-agricole et soutenir la construction en zone déjà artificialisée, faire de l’économie de l’espace naturel et agricole un critère majeur de l’aménagement du territoire (pour la construction et les systèmes de transport) :

* rendre légalement inconstructibles les terres agricoles

* résister à l’inflation urbaine

* encourager la néo-ruralité en réoccupant d’anciens logements abandonnés

* développer la notion  « des micro-réserves en tous lieux », préservées des pesticides, des dépôts d’ordures, du bétonnage, de la coupe des arbres, du gyrobroyage, chez les particuliers comme dans l’espace public (jardins, friches, prairies, haies, bosquets, petits bois, ruisseaux, mares, etc…)

* planter des arbres et arbustes d’essences locales le long des autoroutes et sur les ronds-points routiers, y éviter un enrésinement des parcelles et les essences non-locales, multiplier les passages pour animaux

* « démembrement » (évoqué plus haut)
* le long des routes, préférer la fauche au broyage (qui broie aussi tous les insectes !), le faire à des périodes de l’année décidées en accord avec les botanistes et les lépidoptéristes (spécialistes des papillons) et évidement arrêter de répandre des poisons (insecticides, herbicides)
* favoriser les friches : l’expérience montre que dans des friches à l’abandon, après l’arrêt des traitements et avec l’embroussaillement, l’entomofaune peut se réinstaller ;
- valoriser le rôle des ONG, associations et fédérations d’associations de protection de la nature, faciliter leur possibilité d’embaucher du personnel en baissant leurs charges sociales (payées per exemple par les taxes sur les pollutions), protéger leurs possibilités de recours juridique, leur accorder par voie législative un temps d’antenne dans les radios et télévisions publiques et privées, à des heures de grande écoute, et des rubriques dans la presse écrite ;
- favoriser les toilettes sèches (plutôt que le tout-à-l’égout et les fosses septiques) ;
- supprimer les courses automobiles et les rallyes, qui font de la pédagogie négative en encourageant dans le grand public un culte d’un autre âge pour la voiture, la vitesse et le bruit ;
- Supprimer 100 % des panneaux publicitaires, ne laisser que les enseignes des commerces et des entreprises, mais avec des dimensions limitées. Interdire la publicité et le marketing, qui sont des moyens de manipuler les gens et de les pousser à la consommation, ce qui est contraire aux exigences d’une authentique démocratie, de la santé mentale publique et du maintien de la biodiversité. Remplacer la publicité-propagande-matraquage par une information honnête et comparative, comme le font les associations de consommateurs ;
- interdire le recalibrage des cours d’eau, démolir les barrages qui ne sont pas indispensables, proclamer les dernières zones humides en bon état patrimoine de l’humanité et les préserver en priorité sur tout projet économique qui les ferait disparaître, avec fiscalité incitative (pas de taxe foncière sur les zones humides en bon état) ;
- stopper tous les programmes autoroutiers et l’extension du réseau routier, se contenter d’entretenir et d’améliorer ce qui existe (sans accroître la surface occupée : par exemple, si on redresse un virage, on enlève le bitume et on replante des arbres sur la courbe abandonnée) ;
- gérer le commencement de la fin du « tout camion » et du « tout automobile » : favoriser le train, les transports en commun (à densifier en particulier en milieu rural – pour l’instant tout pousse encore à la voiture individuelle) et le transport maritime ;  

- Taxer très fortement dans le but avoué de réduire drastiquement : les voyages de loisir en avion, la possession de véhicules 4 x 4 non justifiée par une activité professionnelle ou une résidence isolée rurale, les quads et les motos tout-terrain, les véhicules mal notés pour leur consommation ;
- ne pas chercher à baisser le prix des carburants ;
- remplacer le support papier de la presse écrite par un support électronique payant, pour des sommes très modiques : les forêts n’ont plus à faire les frais de produits dont la plupart sont jetés après lecture – réserver le papier pour les livres qui durent ;
- tendre au plus vite vers un recyclage à 100 % de tous nos déchets. Recycler tous les appareils électroniques et informatiques, et mieux que par des quasi-esclaves dans les pays pauvres ;
- Natura 2000 : 
La définition « officielle » de l'évaluation des politiques publiques est celle qui figure dans le décret du 22 janvier 1990 : « évaluer une politique, c'est rechercher si les moyens juridiques, administratifs ou financiers mis en œuvre permettent de produire les effets attendus de cette politique et d'atteindre les objectifs qui lui sont fixés ». Une autre définition de l'évaluation avait été proposée en 1985 (rapport Deleau) : évaluer une politique « c'est reconnaître et mesurer ses effets propres » (Conseil Scientifique de l’Évaluation, 1996). Si l’on s’en tient à ces critères, le moins que l’on puisse dire c’est qu’en France la politique publique Natura 2000, jusqu’à présent, a été très insuffisante – on ne peut sauver la biodiversité sans s’en donner réellement les moyens, à commencer par le personnel salarié.
* Imposer une gestion sérieuse aux états membres, faire semblant n’est plus tolérable

* Revoir à la hausse les exigences des DOCOB (qui ne sont pour l’instant que des compromis minimalistes avec tous les intérêts économiques et lobbies locaux). 
* Ne pas laisser les comités de pilotages des sites Natura 2000 aux mains des élus locaux, qui peuvent, c’est légitime, y être associés mais surtout pas leaders (ils sont trop compromis avec les intérêts particuliers et leur conscience environnementale est trop souvent embryonnaire voire nulle. Exemple : une commune, dont le conseil municipal a été cible du marketing efficace de l’entreprise concernée, vote l’ouverture d’une carrière en zone Natura 2000 : comment ensuite la même commune, au Copil, va-t-elle s’y opposer ? On ne peut pas être juge et partie, on ne peut pas être à la fois bétonneur et protecteur de la nature !) ;
- remplacer autant que possible les déplacements professionnels, les réunions, par des vidéo-conférences ;
- renforcer la rigueur des contrôles contre les introductions d’espèces invasives ;
- en finir avec l’enrésinement et la sylviculture façon « champ de maïs » (parcelles à essence unique, arbres alignés tous du même âge, suppression de la végétation basse du sous-bois, coupes à blanc, élimination des vieux arbres creux, des souches et du bois mort). Généraliser les pratiques de certains forestier qui ont un mode de gestion conciliant un revenu substantiel (mais pas maximum) pour les propriétaires avec la biodiversité, la naturalité, la beauté de la forêt, et même la préservation d’un pourcentage en réserve intégrale ;
- abolir la pratique des coupes à blanc : laisser des bandes d’arbres, les plus vieux sujets, les arbres creux, du bois mort (même dans la pratique du taillis pour le bois de chauffage) ;

- importation de bois tropicaux : attention, les certificats de conformité aux exigences de bonne gestion forestière sont souvent, la corruption locale (par exemple en Afrique) aidant, des certificats bidon de complaisance, achetés sur les ports d’embarquement. L’Europe doit se donner les moyens de remonter les filières jusqu’aux forêts de départ, d’exiger une traçabilité fiable, sinon la destruction des forêts tropicales continuera avec notre complicité et en toute bonne conscience ;

- huile de palme : notre énorme consommation de ce produit est à l’origine d’une monstrueuse et irréparable destruction des forêts primaire tropicales, source majeure de la 6e extinction (comme par exemple en Indonésie). Il faut prendre diverses mesures :
* pour se passer de cet ingrédient ou en diminuer les doses chaque fois que c’est possible (et y substituer des corps gras produits en Europe)

* pour exiger un mode de gestion des palmeraies qui alterne des bandes de palmier avec des bandes de forêt primaire intacte ayant entre elles des « corridors biologiques » (ce qui d’ailleurs est favorable à la protection naturelle des plantations contre les ravageurs, mais encore une fois s’oppose au profit maximal à court terme) ;
- escalade : jusqu’à récemment, la pratique de l’escalade était le fait d’une petite élite sportive et cela ne posait aucun problème en rapport avec la biodiversité. Les falaises demeuraient une des dernières frontières quasi vierges et laissées en paix par l’homme au sein des terres émergées. Aujourd’hui, la situation est toute autre, c’est devenu une pratique de masse et si on les laisse faire, le moindre bout de falaise ou de rocher sera grimpé, « nettoyé » (des plantes, lichens, cailloux branlants, sols suspendus…). Globalement, les pratiquants sont très peu enclins à admettre qu’ils puissent avoir un impact négatif sur la flore rupestre et surtout sur les oiseaux nicheurs en falaise : mais où ces derniers pourront-ils encore nicher tranquilles ? (eux qui ont déjà d’autres problèmes avec les pesticides, les chasseurs…). Des négociations à l’échelle européenne et régionale entre les représentants des grimpeurs et les ornithologues devraient aboutir à des règles du jeu, à une législation, et à définir des réserves « verticales » non escaladables, et des zones escaladables mais sans via ferratas ;
- molécules des médicaments : on sait que via les urines, elles se retrouvent dans les stations d’épuration puis dans les cours d’eau, où ce ne sont pas des polluants anodins. Favoriser les médicaments biodégradables et les médecines alternatives ;
- l’enlèvement des carcasses d’animaux morts est une aberration née d’une conception aseptisée de la nature : la nature est auto-nettoyante et auto-recyclante, les carcasses sont nécessaires au maintien d’une biodiversité spécialisée qui les élimine : rapaces, carnivores, insectes, etc. ;
- chasse : interdire l’usage de projectiles en plomb (métal lourd toxique qui est ainsi éparpillé dans la nature) et y substituer une matière non polluante. Alourdir fortement les sanctions en cas de blessure ou de décès de promeneurs dues à des accidents de chasse. Alourdir fortement les sanctions en cas de tir, empoisonnement ou piégeage de rapaces, loup, lynx, et autres mammifères prédateurs ;
- supprimer les allocations familiales à partir du troisième enfant.

2°) Punir les délinquants environnementaux
On connaît des cas de sombres imbéciles qui ont délibérément détruit des sites à valeur patrimoniale naturelle reconnue, qui allaient être protégés, afin de pouvoir continuer à « y faire ce qu’ils veulent sans contrainte ». Si une personne (physique ou morale) dégrade ou détruit intentionnellement un monument historique classé, pour des raisons irrationnelles ou pour ses intérêts, il tombe sous le coup de la loi. De manière analogue, il faut introduire dans la législation la notion de délit de dégradation ou de destruction intentionnelle de milieu naturel hébergeant des espèces à valeur patrimoniale (même si le site n’est pas encore officiellement désigné comme tel, mais l’a été par des experts et des naturalistes), avec des sanctions exactement calquées sur celles appliquées aux vandales qui s’en prennent au patrimoine historique et culturel. 

3°) La pédagogie pour faire évoluer les consciences
Rien n’est plus efficace que l’appel à la conscience, à la volonté de bien faire et à l’engagement volontaire des personnes : même si elles sont absolument nécessaires, la peur du gendarme et la contrainte légale ne sont pas les meilleures façons de protéger la nature. Il faut que les mentalités changent, que nous changions de paradigme, que chacun devienne un gardien volontaire (et sachant pourquoi il l’est) de la terre et de la vie sauvage : le processus est déjà commencé, mais il faut passer à l’étape supérieure.
- par l’éducation diététique et écologique du public, encourager la diminution de la consommation de volaille, de viande et de produits laitiers, encourager le végétarisme, encourager la consommation de produits bio. Ce n’est pas que la biodiversité qui y gagnera, mais aussi la santé publique et la Sécurité Sociale ;
- encourager la diminution de la consommation de vin, l’orienter vers les vins issus de l’agriculture biologique et biodynamique ;
- encourager le compostage et les toilettes sèches ;
- dans la culture, on met les arts, la littérature, la philosophie, etc.,  et on oublie la connaissance du vivant ! Même les personnes cultivées sont illettrées en matière de biodiversité. Comment dès lors le public se mobiliserait-il ? Les insectes ne sont pas intégrés dans la culture européenne commune, or pour protéger il faut connaître, apprécier et aimer. Comment ressentir la nécessité de protéger la nature si on ignore tout des espèces sauvages, plantes, grand animaux  et « petites bêtes » ? Réintroduire dans les programmes scolaires la botanique et la zoologie, réintroduite l’étude de la classification, non pas d’une manière rébarbative, mais comme l’art captivant de savoir reconnaître les diverses formes de vie, les fondements de la biodiversité, faire connaître la diversité et la beauté du vivant ;
- il existe une peur irrationnelle de la nature, des insectes, des serpents, qui doit être combattue par l’éducation dès la maternelle. Écoles et collèges ont un grand rôle à jouer dans l’éducation à la connaissance, à l’amour et au respect de la nature. Qu’ils fassent découvrir et lire aux jeunes en quête d’idéal et de vocation les livres de Dorst, Osborn, Thoreau, Rabhi, Hainard, etc. Faire venir en classe sur ces thèmes des gens des divers métiers liés à la nature, des associatifs, des scientifiques, des poètes et des artistes ;
- ce sont souvent les électeurs qui demandent aux maires d’augmenter l’éclairage public : il faut faire évoluer les mentalités. La nuit est normalement obscure, les enfants ont peur du noir, les grandes personnes doivent dépasser ces réflexes primaires ;
- encourager la mise en réserves volontaires des jardins et propriétés privés ;
- encourager les particuliers à jardiner de manière à favoriser la biodiversité, les insectes, les papillons (ce qui n’est pas le cas aujourd’hui), par des pratiques simples : faire du jardinage bio, limiter le plus possible les pesticides, éviter les espèces végétales exotiques, éviter de tondre et préférer la fauche, laisser du bois mort, des zones en friche, etc. (l’ensemble de ces préconisations se trouve sur le web) ;
- contre les introductions d’espèces invasives (animales et végétales), pédagogie en direction du public et des entreprises pour une attitude responsable ;
- décourager les familles d’avoir plus d’un ou deux enfants : Faire comprendre qu’aucune espèce vivante, pas même l’homme, ne peut voir sans désastre croître indéfiniment sa population ;
4°) Favoriser la recherche scientifique et l’expertise sur la biodiversité

Quelques points très importants et sous-évalués :

a) il existe chez certains élus une claire opposition au travail d’expertise sur le terrain : ils avouent sans ambages qu’ils redoutent que l’on ne découvre de nouvelles données faune-flore justifiant une protection de sites. Rien de mieux que ne rien savoir sur la faune et la flore d’un site pour pouvoir le détruire (pardon, l’aménager !) en toute tranquillité, bonne conscience et impunité… Les naturalistes sont les grands empêcheurs de tourner en rond des aménageurs.
b) Il est urgent de recenser le plus possible ce que j’appelle les « pics locaux de la biodiversité » (hotspots ou points chauds). Tous ne sont pas recensés.
c) Rappelons aussi que l’inventaire des espèces européennes n’est pas encore complet. Par exemple, en France, chaque année, l’inventaire des Coléoptères et des Lépidoptères s’allonge de plusieurs dizaines d’espèces. Ne parlons pas des Diptères et des Hyménoptères, encore plus mal connus et eux aussi très riches en espèces.

d) La systématique, l’histoire naturelle, les naturalistes
Si l’écologie scientifique théorique est indispensable, encore plus basique, plus fondamentale et plus nécessaire pour connaître la biodiversité est l’histoire naturelle classique des diverses discipline naturalistes : la botanique, la mycologie, l’entomologie, l’herpétologie, l’ornithologie, la malacologie, la mammologie, etc.,  et la discipline par excellence qui seule permet de nommer, donc de connaître la biodiversité : la taxonomie, ou systématique, qui est la science de la classification du vivant et son application directe, l’identification, qui consiste à mettre des noms sur les êtres vivants, donc à pouvoir les reconnaître et à savoir de quoi on parle. Prétendre faire de l’écologie en faisant l’impasse là-dessus relève de l’imposture absolue. Voici ce que nous avons écrit :
« affirmer la valeur et l’avenir de la systématique en tant que discipline irremplaçable, à la fois fondement et synthèse de toutes les sciences biologiques, ce qui n’est pas contradictoire, alors que les crédits sont dangereusement insuffisants depuis des décennies, que le renouvellement des générations de systématiciens n’est plus assuré et que certains osent encore proclamer (avec un aplomb que seule leur ignorance du dossier peut excuser) que la systématique serait une discipline achevée dans ses grandes lignes, non ou à peine scientifique et dépassée ! Depuis le sommet de Rio, on a enfin pris conscience à l’échelle mondiale de la valeur de la biodiversité et de son érosion dramatique, mais dans le même temps on laisse végéter et disparaître peu à peu la seule discipline scientifique qui permette de la connaître, alors  que les espèces vivantes encore inconnues de la science sont plus nombreuses que celles déjà décrites ! Une telle situation, dissimulée à l’opinion publique et incomprise même par la plupart des chercheurs scientifiques extérieurs à notre discipline, constitue l’une des grandes impostures intellectuelles et éthiques de notre temps » (« Manifeste pour la Faune de Madagascar », page 9, in Faune de Madagascar N°90, 2003, Coléoptères Chironidae, par Huchet J.-B.)

Donc pour sauvegarder la biodiversité, il faut des systématiciens – CQFD !
Or on en manque et les départs à la retraite ne sont même pas compensés, il n’y pas de renouvellement des générations (il y a heureusement encore des amateurs de bon niveau, sinon la situation serait tout simplement catastrophique : leur rôle doit être reconnu). Comme leurs sujets d’étude, les systématiciens sont en voie de disparition…

Donc pour sauvegarder la biodiversité, il faut :
· renforcer les filières de formation (Universités-Muséums) en systématique pure jusqu’au doctorat et en expertise de niveau master
· créer de très nombreux postes de systématiciens aux niveaux nationaux et régionaux (Muséums nationaux et régionaux, Universités, Recherche agronomique) pour tenter de rattraper des décennies d’incurie des pouvoirs publics 
 
· reconnaître et aider les amateurs
· développer le réseau de Musées d’Histoire naturelle : chaque région (et même les plus grandes villes !) doit en avoir au moins un, avec des moyens matériels et humains suffisants. Les Musées d’histoire naturelle conservent en collection les témoins de la biodiversité régionale et mondiale (herbiers, collections d’insectes, de fossiles), peuvent participer aux inventaires, donnent des emplois stables à du personnel naturaliste, à des systématiciens et à des experts en biodiversité et contribuent à l’éducation du public (et des décideurs !). Leurs collections résultent souvent des collections d’amateurs reçues en héritage. – CQFD !
Faute de quoi, je pèse mes mots, tous les beaux projets européens de sauvegarde la biodiversité resteront des vœux pieux.
e) les listes d’espèces protégées

Elles permettent aux pouvoirs publics et aux associations de sauver de très nombreux milieux naturels patrimoniaux de la destruction par divers aménagements. Le problème se pose en pratique quand un milieu naturel s’avère patrimonial, mais sans espèces protégées : il est alors beaucoup plus difficile de défendre le dossier. Exemple : un entomologiste (amateur, il est médecin) spécialiste (de haut niveau) de la faune aquatique a découvert au cours de ses prospections sur le terrain des mares d’une exceptionnelle richesse en espèces, des milieux humides de toute évidence d’une valeur patrimoniale de premier ordre, à sauvegarder absolument. Mais ces espèces ne sont sur aucune liste ! Par chance, il a fini par détecter la présence d’une espèce protégée et a pu faire protéger l’endroit. S’il ne l’avait pas trouvée, on n’aurait rien pu faire pour sauver ce site. Et le dossier avait ce côté surréaliste de ne mettre en avant qu’une espèce, alors que ce n’était pas le fond du problème.
Les listes actuelles sont donc insuffisantes, et doivent être révisées (dans le texte de loi, les espèces ne sont même pas classées par familles et la nomenclature n’est pas à jour !) et complétées (avec pour chaque espèce un dossier justificatif solide et illustré), et adaptées état par état et région par région aux réalités locales de la biodiversité. Exemple : s’il est légitime que le Cerambyx cerdo soit protégé en Irlande ou dans le nord de l’Europe et même de la France, il est absolument absurde qu’il le soit dans le sud de la France ou en Italie…
Une question se pose : faut-il ajouter la totalité des espèces endémiques dans la liste des espèces protégées ? Je suggère qu’elles soient toutes protégées, mais fassent l’objet d’une liste à part, avec mention de leur répartition, de ce qui est connu de leur biologie et évaluation du degré de menace.

Une autre question, celui de l’identification des espèces protégées : la facilité de détermination n’est pas, il faut en convenir, un critère très scientifique de choix des espèces !

f) à quoi doivent servir les listes d’espèces protégées ? 

Le but premier de la protection d’une espèce donnée d’insecte va au-delà de cette espèce, le but est de sauver son milieu et toutes les autres espèces qui y vivent. Les espèces protégées sont des « espèces-boucliers ». 
g) Protéger les entomologistes et autres naturalistes. Ne pas se tromper d’objectif ni de cible, sous peine de desservir la connaissance et la protection de la biodiversité.
Rappelons que pour connaître (et ensuite protéger) la biodiversité, il faut pouvoir la nommer, c’est-à-dire identifier les espèces, leur donner leur nom scientifique.
* Identification facile sur le terrain : une minorité d’espèces

Le cas des vertébrés, que l’on peut identifier à la jumelle, est trompeur. Parmi les insectes, les groupes « classiques » des inventaires (papillons de jour, libellules et orthoptères) sont encore plus trompeurs car on peut (sauf quelques exceptions) les identifier sans problème sur le terrain. Il existe de bons manuels réactualisés pour l’identification de ces groupes. Tout cela nourrit l’illusion que la détermination des insectes est facile, à la porté de tout le monde, et que les prélèvements sont inutiles. 

* Identification impossible sur le terrain : une majorité d’espèces

La vérité est que, hors des groupes minoritaires cités ci-dessus, la détermination de l’immense majorité des insectes et des arachnides est difficile, hors de porté des non-spécialistes, qu’il n’existe dans bien des groupes aucun manuel ou des manuels obsolètes, que la détermination nécessite souvent de recourir à la dissection, et toujours à des spécimens morts examinés sous la loupe binoculaire ou le microscope, sans parler du séquençage ADN. 
* Donc nécessité des prélèvements et des collections (Insectes, Arachnides, coquillages, etc.)

Les entomologistes qui ont à faire des inventaires de biodiversité ne peuvent pas faire autrement que de faire des prélèvements et de conserver les échantillons dans des collections scientifiques, qui sont les banques de données fondamentales de la biodiversité (et dont c’est la fonction première des Musées d’Histoire naturelle de les conserver, comme témoins irremplaçables de la biodiversité passée et présente). Les bases de données informatiques sont le complément naturel des collections, elles ne sauraient en aucun cas les remplacer.
* Comment tuer la connaissance scientifique de la biodiversité et, ipso facto, sa protection ? 

Pour stériliser et entraver une recherche, les pires des choses seraient :

- d’interdire tout prélèvement d’insectes (ou d’arachnide, de mollusque, etc.)

- de soumettre tout prélèvement naturaliste d’insectes en Europe à autorisation bureaucratique préalable sous prétexte qu’il existe des espèces d’insectes protégés par la loi
La loi devra reconnaître le rôle irremplaçable des entomologistes amateurs et de leur libres recherches individuelles, distinctes et complémentaires des expertises et inventaires menées sur contrat et distinctes et complémentaires des travaux des rares professionnels de la systématique. La loi devra faire aussi la distinction entre prélèvements d’échantillons à but scientifique (amateur ou pro) et prélèvements à but commercial (ces derniers ne devant pas être autorisés en Europe) ;

Il existe une confusion grave qui consiste à confondre la chasse classique (loisir, le plus souvent avec arme à feu, pour se procurer de la viande, gibier à poil et à plume) et le prélèvement d’échantillons d’insectes, araignées, etc. à des fins naturalistes (activité à finalité scientifique indispensable pour la connaissance de la biodiversité). Dans la nature,  le statut des insectes est complètement différent de celui des vertébrés : les espèces de vertébrés se comptent en Europe par centaines, celles d’insectes par dizaines de milliers. Les effectifs des populations de vertébrés sont de plusieurs ordres de grandeurs inférieurs aux effectifs des populations d'insectes qui se comptent par dizaines de milliers, voire par millions de milliards d'individus. Les termes "chasse aux papillons", "chasse aux insectes" sont sources de confusion intellectuelle et devraient être abandonnés. L’impact du prélèvement d’un insecte sur la population globale de son espèce n’a pas de commune mesure avec l’impact de la mort d’un rapace ou d’un ours sur la population globale de leurs espèces respectives. Les ordres de grandeur sont différents. On ne saurait donc assimiler sans ridicule la collecte d’insectes au piège lumineux à un dérangement intentionnel du gibier et à une forme de braconnage qui tomberait sous le coup de la loi ! 
Exiger d'un entomologiste qu'il obtienne une dérogation préfectorale à l'avance sous peine de verbalisation et autres brimades pour poser un simple piège lumineux non seulement ne contribue pas à protéger la nature, mais au contraire contribue à ralentir, compliquer et stériliser le travail déjà difficile de ceux qui FONT la connaissance REELLE de la biodiversité, donc cela fait le jeu de tous ceux qui la détruisent. Et que dire d'un piège d'entomologiste pour attraper des papillons une nuit dans un but d’inventaire scientifique et de protection, en face de la pollution lumineuse généralisée en tous lieux toute l'année, pollution qui elle, à la longue, EST EN TRAIN D'ERADIQUER TOUTES LES ESPECES DE PAPILLONS DE NUIT (et autres insectes) ? La disproportion est colossale, vertigineuse, sans commune mesure... deux poids deux mesures, mais ce n'est pas un cheval / une alouette, c'est un verre d'eau / l'océan...
LA DESTRUCTION DE LA BIODIVERSITE N'EST PAS DUE AUX PRELEVEMENTS DES ENTOMOLOGISTES

C'est au contraire grâce au savoir obtenu par des prélèvements d'insectes menés depuis plus de deux siècles que l’on peut faire protéger maints milieux naturels, et sans ces prélèvement, qui ont impliqué de tuer quelques milliers d’individus de chaque espèce d’insecte (depuis 1758 et sur toute l’étendue du territoire européen ! moins qu’une autoroute en une journée estivale !), il n'y aurait eu aucun argument pour protéger ces milieux et leurs habitants, et ce sont les populations entières des espèces qui auraient été décimées, voire certaines espèces qui seraient éteintes. Mieux : on n’aurait même jamais su ce qu’on est en train d’anéantir ! Les prélèvements des entomologistes tuent une fraction infime des populations d’insectes, ce qui rend possible le sauvetage de la majorité des individus des dites populations. Et que dire si on compare en quantité ce que tuent les prélèvements naturalistes (qui servent à quelque chose en faveur de la biodiversité) à ce qui est anéanti (en pure perte) par les pesticides, la pollution lumineuse, la destruction des biotopes, les transports, etc ?  Répétons-le, c’est le verre d'eau face à l'océan...
Les entomologistes européens doivent respecter la loi : ne pas capturer les espèces protégées ni opérer dans des zones protégées sans autorisation, mais pour les autres espèces et partout ailleurs en Europe, ils doivent être totalement libres de mener leurs recherches (si besoin est avec l’accord des propriétaires des terrains, mais c’est une autre question), sans tutelle bureaucratique, mieux encore, ils doivent être aidés par les autorités pour leur œuvre d’utilité publique. Leur compétence, leur énergie, leur enthousiasme, leur bénévolat (ils font de l’entomologie à leurs propres frais) doivent être appréciés à leur juste valeur, comme une chance pour la collectivité… et pour la vie sauvage.
5°) Rôle de l’Europe, des états, des régions et des collectivités locales 
La « Trame verte et bleue » se met en place à ces diverses échelles (Europe-états-régions-local)
Rappel : il y a des différences d’ordre de grandeur. Par exemple, la Suisse a les dimensions de la région française voisine Rhône-Alpes.

- Europe : c’est à elle d’imposer des mesures nécessaires et audacieuses de protection de la nature, des lois, que les états tardent à adopter par eux-mêmes
- Etats : face aux intérêts particuliers opposés à la préservation de tel milieu, c’est l’état qui a pour fonction de représenter et de défendre le bien commun et de faire appliquer la Loi. Qu’il soit relativement loin des gens est un bien, on ne peut pas être juge et partie – les hommes politiques locaux, trop près des gens, flattent les bas instincts de leurs électeurs et sont soumis à d’énormes pressions d’intérêts en jeu, ils font rarement une bonne politique environnementale.
Il faut moduler les listes d’espèces protégées état par état, et même région par région.

- Régions : c’est à leur niveau :

* que peuvent se faire avec efficacité les inventaires de la faune, la flore et la fonge
* que doivent être établies les listes rouges des espèces menacées
* que doivent être inventoriés et préservés les milieux naturels à valeur patrimoniale
* Les régions et les plus grandes villes doivent financer chacune au moins un Musée d’histoire naturelle important (création ou rénovation).
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Conclusion

Soulignons les points importants urgentissimes :
- le grave déclin des populations d’Insectes en Europe (dont le déclin des Abeilles est un cas particulier) et ses conséquences, ce sujet ayant jusqu’à présent été négligé ;
- faire avancer le dossier urgent de la diminution de l’éclairage public ;

- tendre le plus vite possible vers le moins possible de pesticides, vers des pesticides biodégradables et zéro OGM ;

- le projet « Trame verte et bleue » ;
- favoriser par une politique ambitieuse la systématique en tant que science de la biodiversité ;
- ne pas entraver mais au contraire faciliter le travail des entomologistes sur le terrain, dont les prélèvements sont le fondement irremplaçable de la connaissance des espèces constituant la grande majorité de la biodiversité européenne, de leur répartition, de leur biologie, reconnaître que leurs activités permettent aussi de manière efficace et irremplaçable de détecter des milieux devant être sauvegardés, et que décourager leurs activités serait le plus sûr moyen de favoriser la destruction de la biodiversité ;
- définir de nouvelles espèces protégées, faire une liste des espèces endémiques et redéfinir la finalité de la protection des espèces d’insectes par la loi (le but devant être de protéger les milieux), en précisant bien que la loi doit s’appliquer conformément à ce qui est dit au paragraphe précédent ;
- définir et cartographier de nouveaux milieux naturels patrimoniaux originaux non encore répertoriés
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ÉVALUATION À MI-PARCOURS DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION COMMUNAUTAIRE EN FAVEUR DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

INTRODUCTION
En mai 2006, la Commission européenne a adopté une communication intitulée « Enrayer la diminution de la biodiversité à l'horizon 2010 et au-delà – Préserver les services écosystémiques pour le bien-être humain »
. 
« pour le bien-être humain » : humanisme qui certes est plus sympathique que la misanthropie, et qui a sa part de vérité (la biodiversité est nécessaire à notre bien-être), mais qui me semble bien pauvre par son anthropocentrisme obsolète et démagogique : l’univers, la terre et les autres espèces ne sont pas là pour notre usage exclusif, les autres formes de vie ont le droit à l’existence et à notre respect pour elles-mêmes, pas seulement pour notre intérêt.
Cette communication soulignait que la protection de la diversité biologique est une condition préalable essentielle pour le développement durable, et définissait un plan d'action détaillé pour atteindre cet objectif.

La diversité biologique occupe actuellement un rang plus élevé que jamais dans les priorités de l’Union européenne. 
Sur le terrain, ce n’est pas évident

Le Conseil européen du printemps 2008 a réitéré son engagement d’intensifier les efforts entrepris pour enrayer l’appauvrissement de la biodiversité d’ici 2010 et souligné le rôle essentiel que peut jouer Natura 2000 dans ce cadre. 
En France, Natura 2000 est saboté depuis le début

Mais cet engagement politique à haut niveau en faveur de la biodiversité a-t-il donné lieu à la mise en œuvre de mesures efficaces en la matière?

La présente évaluation à mi-parcours examine les progrès accomplis depuis juin 2006 et décrit les principales actions entreprises par la CE et ses États membres pour mettre en œuvre le plan d’action en faveur de la biodiversité.

Elle révèle en outre qu'il est fort improbable que l’UE puisse atteindre son objectif d’enrayer la diminution de la diversité d'ici 2010. Pour que l’Union européenne parvienne ne fût-ce qu’à se rapprocher de cet objectif, il faudra redoubler d’efforts tant au niveau communautaire qu'au niveau national au cours des deux prochaines années.

L’évaluation fait la synthèse des progrès réalisés pour chacun des quatre grands domaines d’intervention, des dix objectifs et des quatre mesures de soutien prévus dans la communication de 2006 sur la biodiversité, et définit des priorités d’action pour l’avenir. Elle fait par ailleurs le point sur la situation actuelle et sur l’évolution probable de la biodiversité, tant dans l’UE qu’au niveau mondial.

SITUATION ACTUELLE ET ÉVOLUTION PROBABLE DE LA BIODIVERSITÉ

Il ressort des résultats initiaux du premier grand «bilan de santé» des espèces et des types d’habitats bénéficiant d’une protection au titre de la directive «Habitats» que l’état de conservation de 50 % des espèces revêtant un intérêt européen est défavorable. Pour les habitats, le chiffre pourrait atteindre 80 %. 
d’accord

Ces résultats n’ont rien d’étonnant, dans la mesure où le déclin des espèces et la destruction des habitats sont des phénomènes qui touchent l'Europe depuis de nombreuses décennies, et où cette tendance ne peut pas s’inverser en l’espace de quelques années. Pour certaines espèces, cependant, on constate une évolution positive, et le rétablissement de certaines espèces de grands carnivores est un indicateur encourageant.

Déclin de la majorité des espèces, stabilité ou amélioration pour une minorité d’espèces, que quelques arbres ne cachent pas la forêt

Plus de 40 % des espèces d’oiseaux européennes ont un état de conservation défavorable. Après avoir enregistré un déclin rapide au cours des dernières décennies, les populations d’oiseaux des champs commencent maintenant à se stabiliser. Leur rétablissement complet exigera cependant beaucoup plus de temps. En août 2007, la très sérieuse revue «Science» a publié une analyse d’où il ressort que la directive «Oiseaux» a contribué de manière appréciable à enrayer le déclin de nombreuses espèces d’oiseaux européennes particulièrement menacées
. Il est clair que la directive, et en particulier la désignation de zones de protection spéciale (ZPS), a eu des effets bénéfiques sur ces espèces.

La dernière évaluation réalisée dans le cadre du projet SEBI 2010 (Streamlining of European Biodiversity Indicators), mené sous l’égide de l’Agence européenne pour l’environnement (AEE), a également permis de constater des évolutions positives, par exemple en ce qui concerne la qualité de l'eau. En revanche, le nombre d’espèces envahissantes recensées en Europe continue à augmenter rapidement, et les répercussions économiques et écologiques négatives qui en découlent sont de plus en plus nombreuses
. OUI
La situation est encore plus alarmante au niveau mondial, puisque les pressions qui s’exercent sur la diversité biologique se sont intensifiées dans le court laps de temps qui s’est écoulé depuis la publication, en 2005, de l’Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire. L’augmentation de la demande de terres agricoles pour les cultures vivrières et énergétiques et le pâturage augmentent encore la pression à laquelle sont soumis les systèmes naturels.

Une étude consacrée à l’économie des écosystèmes et de la biodiversité (TEEB - The economics of ecosystems and biodiversity)
 conclut que, dans un scénario de statu quo, l’appauvrissement de la biodiversité et la perte associée de services écosystémiques se poursuivront, voire s’accéléreront. On estime que 11 % des espaces naturels qui subsistaient en 2000 auront disparu d’ici 2050. Près de 40 % des terres qui sont actuellement mises en valeur au moyen de techniques d'exploitation agricole à faible impact pourraient être converties à l'agriculture intensive. La pêche, la pollution, les maladies, les espèces exotiques envahissantes et le phénomène de blanchissement des coraux pourraient causer la disparition de quelque 60 % des récifs coralliens d'ici 2030. Cette perte de biodiversité et d'écosystèmes constitue une menace pour le fonctionnement de la planète, de notre économie et de la société humaine. Dans un scénario de statu quo, la perte annuelle de bien-être due à la disparition de services écosystémiques pourrait correspondre à 6 % du PIB mondial d’ici 2050.

· Les mesures ciblées mises en œuvre au titre de la législation européenne en matière de protection de la nature ont certes permis d'inverser la tendance et d’enrayer la disparition de certains habitats et espèces menacés, mais ces résultats ne pourront être reproduits à plus grande échelle qu'au prix d'efforts beaucoup plus importants.

· Au niveau mondial, l’appauvrissement de la diversité biologique n’a pas été ralenti de manière significative, et des écosystèmes essentiels – tels que les forêts (et en particulier les forêts primaires tropicales, sèches ou humides), les zones humides et les récifs coralliens – sont de plus en plus menacés par la destruction et la dégradation.

SYNTHÈSE DES PROGRÈS ACCOMPLIS 

A.
DOMAINE D’INTERVENTION N° 1: La biodiversité dans l'Union européenne

Objectifs

1.
Préserver les principaux habitats et espèces de l'Union européenne

La politique de l’UE en matière de diversité biologique repose essentiellement sur la directive «Oiseaux» et la directive «Habitats», qui constituent la base juridique du réseau de zones protégées Natura 2000. Les zones dont les États membres ont proposé la désignation comme zones protégées au titre de la directive «Habitats» depuis 2006 représentent une superficie supérieure à celle du Portugal. Ces nouvelles désignations ont permis l’extension du réseau aux nouveaux États membres. De même, les zones désignées par les États membres dans le cadre de la directive «Oiseaux» couvrent une superficie supérieure à celle de l'Irlande. Le réseau Natura 2000 global comprend maintenant plus de 25 000 sites, qui correspondent à environ 17 % de la superficie terrestre totale de l’Union européenne.

La plupart des pays et territoires d'outre-mer (PTOM) et des régions ultrapériphériques (RUP) des États membres de l’UE sont exclus du champ d'application de la législation communautaire en matière de protection de la nature. On y trouve pourtant certains des principaux points névralgiques de biodiversité de la planète.

· L’achèvement pour 2010 de la partie terrestre de Natura 2000 est en bonne voie. Des efforts supplémentaires sont cependant nécessaires pour achever le réseau de zones marines pour 2012.

· De plus en plus, l’essentiel des efforts à fournir concerne la gestion efficace et la remise en état des sites faisant partie du réseau Natura 2000. OUI !!! pour l’instant, en matière de gestion, en zone Natura 2000, en Ardèche, par exemple, on doit se battre pour empêcher l’ouverture de carrières, d’usine à enrobé de bitume à chaud, pour fermer des décharges…
· Lors d’une réunion organisée par la présidence française en juillet 2008 à La Réunion, des représentants des PTOM, des RUP et des États membres se sont engagés à mettre en place des réseaux «de type Natura 2000» dans les PTOM et les RUP.
2.
Préserver et rétablir la biodiversité et les services écosystémiques dans les zones rurales de l'Union européenne non protégées.

Pour la période 2007-2013, les mesures agroenvironnementales se sont vu allouer au titre de l’axe 2 du programme de développement rural un montant estimatif de 20,3 milliards EUR provenant du budget du FEADER, ce qui représente un soutien considérable pour Natura 2000 et pour la diversité biologique. En outre, quelque 577 millions EUR des ressources du FEADER ont été affectés aux zones agricoles et forestières de Natura 2000 au titre de nouvelles mesures ciblées mises en œuvre dans le cadre de cette politique. L’utilisation globale de ces fonds varie considérablement d’un État membre à l’autre.

Les règles d'écoconditionnalité reposent sur quatre grandes normes relatives aux bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE), ainsi que sur les exigences réglementaires en matière de gestion liées aux directives de protection de la nature, qui peuvent avoir des effets positifs significatifs du point de vue de la diversité biologique. La plupart des pays appliquent déjà ces mesures. À l'occasion du bilan de santé concernant la réforme de la PAC de 2003
, la Commission a proposé, dans le cadre des BCAE visant à promouvoir la diversité biologique, de renforcer la norme ayant trait aux particularités topographiques. Cela permettra de préserver les effets positifs sur l’environnement du gel des terres, que la Commission a l’intention de supprimer. Il est également envisagé de dégager des ressources supplémentaires pour le développement rural, et notamment la biodiversité, en augmentant les transferts financiers du premier vers le deuxième pilier de la PAC (modulation).

S’agissant de la sylviculture, l’un des événements les plus marquants a été l’adoption, en juin 2006, du plan d’action de l’Union européenne en faveur des forêts, pour lequel un programme de travail a été arrêté avec les États membres en février 2008. Dans plusieurs États membres, des travaux ont été entrepris en vue de l’élaboration des plans de gestion de district hydrographique prévus au titre de la directive-cadre sur l’eau. Il existe maintenant une directive connexe relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation
.

· Il est prévu d’adopter un cadre commun de suivi et d’évaluation (CCSE) pour le développement rural qui inclura des indicateurs ayant trait à la diversité biologique. Ce cadre déterminera la mesure dans laquelle les actions entreprises au titre de la politique de développement rural jouent un rôle bénéfique sur le plan de la biodiversité.

· Bien qu’il permette le remplacement des combustibles fossiles et, partant, la réduction des émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial, le développement prévu des cultures destinées à la production de biomasse et de biocombustibles risque, en l'absence de mesures de protection de l’environnement appropriées, d’avoir des répercussions négatives sur la biodiversité de l’UE. Pour éviter ces répercussions négatives potentielles, la Commission a proposé des critères de durabilité pour les biocombustibles dans son projet de directive relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables. En ce domaine, la seule chose écologiquement valable est la gestion forestière – en n’oubliant pas la nécessité de laisser bois mort et arbres vieux et creux
· La proposition de directive-cadre sur les sols n’ayant pas été adoptée, il subsiste un vide législatif important en ce qui concerne la préservation de la structure et des fonctions du sol.

3.
Préserver et rétablir la biodiversité et les services écosystémiques dans l'environnement marin de l'Union européenne non protégé.

Adoptée en juin 2008, la directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin»
 sert de base aux mesures visant à réaliser un bon état écologique dans le milieu marin et à améliorer l’état de conservation de la biodiversité marine de l’UE. Une communication intitulée «Le rôle de la PCP dans la mise en œuvre d'une approche écosystémique de la gestion du milieu marin» a été adoptée en avril 2008
.

Un règlement du Conseil visant à lutter contre les activités de pêche illicite, non réglementée et non déclarée a été adopté le 29 septembre 2008. La Commission a également présenté des propositions en vue de réduire les captures accidentelles et de supprimer les rejets dans la pêche européenne
. En outre, une série de mesures réglementaires dans le domaine de la pêche sont actuellement mises en place pour réduire au maximum l'incidence de la pêche sur les espèces non visées et les habitats.

· Bon nombre de stocks halieutiques commerciaux des eaux européennes se trouvant encore en deçà des limites biologiques de sécurité, il est nécessaire, dans le cadre de la politique commune de la pêche (PCP), de réduire sensiblement la pression globale exercée sur les ressources de pêche pour la ramener à des niveaux viables.

· Un nouveau règlement sur la collecte des données facilitera la réalisation d’évaluations périodiques des progrès accomplis dans le cadre de la PCP en ce qui concerne l’intégration des impératifs de protection de la biodiversité
.

4.
Renforcer la compatibilité du développement régional et territorial avec la biodiversité dans l'Union européenne.

Au titre des programmes opérationnels pour la période 2007-2013 cofinancés par le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion, les États membres ont décidé d'affecter 2 719 millions EUR à la «promotion de la biodiversité et (à la) protection de la nature». Un montant supplémentaire de 1 146 millions EUR sera consacré à la «promotion des actifs naturels», qui englobe également les projets ayant trait à la diversité biologique. Une partie des 1 376 millions EUR prévus pour la «protection et (la) valorisation du patrimoine naturel» dans le contexte du tourisme sera également consacrée à la protection de la biodiversité.

Tous les États membres sauf trois ont alloué des ressources à la protection de la biodiversité. Le pourcentage que représentent ces ressources dans le budget global varie cependant d'un pays à l'autre. Deux États membres ont l'intention de consacrer plus de 3 % des fonds qui leur ont été attribués à des catégories en rapport avec la biodiversité.

· Bien que, au niveau communautaire, il n'ait pas été convenu d'indicateurs de biodiversité spécifiques dans le cadre de la définition des principaux indicateurs aux fins des Fonds structurels pour la période 2007-2013, certains États membres ont élaboré des indicateurs de ce type. Il serait souhaitable que cette expérience soit étendue à d'autres pays.

· Il importe également de s'inspirer des exemples de bonnes pratiques existants qui illustrent les incidences positives de la politique de cohésion en termes de biodiversité.

· Une part importante des Fonds structurels étant désormais accessible aux nouveaux États membres, les pressions exercées sur la biodiversité se trouvent accrues. Aussi une planification minutieuse est-elle nécessaire pour veiller à ce que les besoins en infrastructures soient compatibles avec la protection de la biodiversité. 

5.
Réduire sensiblement les effets des espèces allogènes envahissantes et des génotypes allogènes sur la biodiversité dans l'Union européenne.

À ce jour, quatorze États membres ne se sont pas encore dotés de stratégies ou de plans pour lutter contre les espèces envahissantes. Plusieurs d'entre eux ont cependant inscrit des objectifs ayant trait à ces espèces dans leur stratégie nationale en matière de biodiversité. Un règlement du Conseil traitant spécifiquement du problème des espèces envahissantes dans l'aquaculture a été adopté le 11 juin 2007
.

· Pour combler cette lacune importante, il a été élaboré une nouvelle communication intitulée «Vers une stratégie de l'Union européenne relative aux espèces envahissantes», qui présente les différences options envisageables pour faire face au problème des espèces envahissantes dans l'Union européenne.

B.
DOMAINE D’INTERVENTION N° 2: L'UE et la biodiversité dans le monde

Objectifs

6.
Renforcer sensiblement l'efficacité de la gouvernance internationale en faveur de la biodiversité et des services écosystémiques.

Les participants à la neuvième Conférence des Parties (COP9) à la convention sur la diversité biologique (CDB) ont renforcé la mise en œuvre d'importants programmes de travail de la CDB dans des domaines tels que la biodiversité forestière et les zones protégées. Ils ont déclaré pour la première fois au niveau mondial que la production et l'utilisation des biocombustibles devaient être viables du point de vue de la biodiversité. Ils ont par ailleurs adopté les critères scientifiques au regard desquels seront déterminées les zones marines protégées (ZMP) en haute mer. Ils se sont également mis d’accord sur un mécanisme qui garantira la prise en compte des préoccupations en matière de biodiversité lors des négociations sur les changements climatiques menées actuellement dans le cadre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC).

L'objectif fixé pour 2010 a été inscrit dans les Objectifs de Développement du Millénaire. En 2007, les ministres de l'environnement du G8 ont lancé l'initiative dite de Potsdam, qui prévoit des actions spécifiques en vue d'atteindre l'objectif en matière de biodiversité fixé pour 2010, et adopté l'«Appel de Kobe pour l'action en faveur de la biodiversité».

L'UE continue à promouvoir l'action internationale dans le cadre des Nations unies, des organisations régionales de pêche (ORP) et des conventions internationales ayant trait à la protection des habitats marins vulnérables. Elle a participé activement au processus, engagé dans le contexte de la convention UNCLOS, qui a débouché sur l'adoption par l'Assemblée générale des Nations unies, en décembre 2006, d'une résolution sur les pêches durables, qui vise à protéger les écosystèmes vulnérables des grands fonds marins.

· Les efforts sans précédent auxquels appelait l'Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire n'ont pas encore été fournis. Le rythme actuel d'appauvrissement de la biodiversité ne pourra être ralenti sensiblement au niveau mondial d'ici 2010 que si l'action internationale est considérablement renforcée.

· Il convient de tirer pleinement parti du fait que les Nations unies ont proclamé l'année 2010 «année internationale de la biodiversité» pour sensibiliser davantage le grand public et engager une action mondiale en faveur de la biodiversité.

7.
Renforcer sensiblement le soutien à la biodiversité et aux services écosystémiques dans l'aide extérieure de l'Union européenne.

Sur la période 2003-2006, l'aide extérieure de l'UE en faveur de la biodiversité a avoisiné les 740 millions EUR, ce qui représente 48 % de l'aide en rapport avec la biodiversité au niveau mondial. Les États membres font également don de montants considérables au Fonds pour l'environnement mondial. Cependant, ces montants représentent moins de 1/50e du total des budgets annuels d'aide au développement de l'Union et des États membres. Rien n'indique que les ressources financières consacrées à la biodiversité aient augmenté depuis l'adoption du plan d'action en faveur de la biodiversité.

Il sera très difficile de faire en sorte que la biodiversité soit prise en compte dans les budgets de la coopération au développement, tant des pays donateurs que des pays bénéficiaires. Cette situation est notamment due au fait que le nombre de secteurs d'intervention est généralement limité
, d'où la faible priorité souvent accordée aux aspects environnementaux par rapport à d'autres besoins impérieux. Elle est également due aux difficultés liées à l'affectation de fonds.

Les documents de stratégie par pays de la CE tiennent dûment compte des préoccupations environnementales lors de la définition des domaines de coopération prioritaires. Cette prise en compte peut se traduire par la réalisation d'évaluations stratégiques des incidences sur l'environnement (ESIE) ou d'évaluations des incidences sur l'environnement (EIE) pour des programmes et projets menés dans des secteurs écologiquement sensibles.

· S'ils connaissaient mieux les aspects économiques de la biodiversité et les rapports entre la biodiversité et la pauvreté, les décideurs des pays donateurs comme des pays bénéficiaires pourraient accorder une plus grande attention à cette question.

· Il convient de veiller davantage à la réalisation systématique d'évaluations environnementales (EIE/ESIE) dans le cadre des opérations d'aide écologiquement sensibles financées par les États membres et la CE, afin de prévenir et de réduire au maximum les répercussions négatives sur la biodiversité et, dans la mesure du possible, d'optimaliser les avantages du point de vue de l'environnement.

8.
Réduire sensiblement les effets du commerce international sur la biodiversité et les services écosystémiques dans le monde.

Lors de la 14e Conférence des Parties à la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, l'UE a appuyé l'adoption de plusieurs décisions importantes concernant notamment le commerce de l'ivoire et le plan stratégique de la CITES. 

La Commission continue à prendre en compte les effets potentiels du commerce sur la biodiversité en soumettant les négociations commerciales importantes à des évaluations de l'incidence sur le développement durable (EIDD). Elle a entrepris de réaliser des EIDD pour tous les accords régionaux et bilatéraux de libre échange et de partenariat qu'elle envisage de conclure.

Lors de la COP9-MOP4 de la CDB, l'UE a contribué à l'avancement des négociations concernant un régime international relatif à l’accès aux ressources génétiques et au partage équitable des avantages qui en découlent (APA).

Des progrès ont été réalisés dans la mise en œuvre du plan d'action de l'UE concernant l'application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux (FLEGT). Le premier accord de partenariat volontaire (APV) a été signé avec le Ghana le 3 septembre 2008. Des négociations dans le cadre de FLEGT ont été engagées avec la Malaisie, l'Indonésie, le Cameroun et le Congo Brazzaville, et devraient l'être bientôt avec d'autres pays en développement. La Commission a également proposé un règlement établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché
.

· L'un des défis majeurs à relever sera de faire en sorte que les recommandations formulées dans les évaluations de l'incidence sur le développement durable (EIDD) soit prises en compte et de parvenir à mieux comprendre les conséquences de la consommation communautaire d'aliments et de produits non alimentaires (par exemple viande, soja, huile de palme, minerais métalliques) dont la production est susceptible de contribuer à l'appauvrissement de la biodiversité. Cela pourrait déboucher sur l'exploration des différentes options envisageables pour réduire ces conséquences.

C.
DOMAINE D’INTERVENTION N° 3: Biodiversité et changement climatique

Objectif

9.
Faciliter l'adaptation de la biodiversité au changement climatique.

Dans le prolongement de son livre vert de 2007
, la Commission prévoit maintenant de publier un livre blanc sur l'adaptation au changement climatique. Ce livre blanc étudiera notamment les rapports entre la biodiversité et le changement climatique.

Une communication de la Commission sur la déforestation
 propose que, dans le contexte des négociations sur le futur cadre en matière de climat menées au titre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, l'UE appelle les gouvernements à stopper la diminution de la couverture forestière de la planète en 2030 au plus tard et à réduire la déforestation tropicale brute d'au moins 50 % par rapport aux niveaux actuels d'ici 2020. Les bénéfices à l'horizon 2020 sur les plans du changement climatique et de la biodiversité seraient considérables.

Soyons exemplaires chez nous, on aura alors le droit de conseiller les autres !!!

· Il importe de mieux reconnaître le rôle critique que peuvent jouer des écosystèmes sains: en effet, des écosystèmes en bon état résisteront mieux aux pressions qui pèsent sur l'environnement et seront ainsi moins exposés à la menace que constitue le changement climatique.

· Il convient d'optimaliser les synergies entre, d'une part, les mesures d'atténuation du changement climatique et les mesures d'adaptation à ce changement et, d'autre part, la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité.

D.
DOMAINE D’INTERVENTION N° 4: La base de connaissances

Objectif

10.
Renforcer sensiblement la base de connaissances pour la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité, dans l'Union européenne et dans le monde.

Les résultats des recherches entreprises au titre du sixième programme-cadre communautaire de recherche (2002-2006) sont d'ores et déjà pris en compte aux fins de l'élaboration de la politique de l'UE en matière de diversité biologique. Les huit projets ayant trait à la biodiversité qui devraient être financés pour les deux premiers appels de propositions lancés en application du septième programme-cadre représentent une contribution communautaire totale de 23 millions EUR, soit 7 % environ des dépenses totales consacrées à des projets dans le domaine de l'environnement. Quatorze États membres au moins ont élaboré un programme ou sous-programme national spécifiquement consacré au soutien à la recherche en matière de biodiversité.

Dans le cadre de l'initiative de Postdam convenue par le G8 en 2007, la Commission européenne et l'Allemagne ont lancé, en collaboration avec l'Agence européenne pour l'environnement, une étude sur l’économie des écosystèmes et de la biodiversité (TEEB - The economics of ecosystems and biodiversity). Les résultats de l'évaluation portant sur la première phase ont été présentés à l'occasion de la COP9 de la CDB.

· Il convient de veiller à ce que les ressources financières consacrées à la recherche par les États membres et la Communauté garantissent un soutien suffisant à la politique en matière de biodiversité.

· Il est prévu que la deuxième phase de l'étude TEEB aboutisse, en 2009, à des conclusions quant aux politiques à mener.

· La CE contribue également à la stratégie mondiale relative au suivi de l'Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire (EEM) et s'est engagée à entreprendre une évaluation régionale pour l'Europe. Six États membres ont établi des plans pour donner suite à l'EEM.

· Lors de la COP9 de la CDB, l'UE et ses États membres ont appuyé la proposition du PNUE concernant la mise en place d'une plate-forme intergouvernementale science-politique sur la biodiversité et les services écosystémiques afin de renforcer le rôle des avis scientifiques indépendants dans l'élaboration des politiques au niveau mondial.

E.
Les quatre grandes mesures de soutien

1.
Assurer un financement adéquat

Des possibilités de cofinancement des dépenses liées à Natura 2000 sont prévues dans chacun des règlements financiers communautaires appropriés pour la période 2007-2013. Dans le cadre d'un contrat communautaire, des lignes directrices ont été formulées et des actions de formation ont été organisées afin d'aider les États membres à utiliser ces fonds. Il a été mis au point un outil informatique sur le financement Natura 2000.

Pour bon nombre de pays, il semble que l'axe 2 de la politique de développement rural constitue la principale source de financement communautaire pour les actions en rapport avec Natura 2000 et la diversité biologique. Pour d'autres pays, le Fonds européen de développement régional est une source de financement communautaire importante. Dans de nombreux domaines d'intervention, toutefois, on est confronté à un problème systématique qui réside dans la difficulté d'obtenir des chiffres fiables concernant les montants réellement consacrés à la biodiversité. Dans bien des cas, ce problème est tout simplement lié au fait que les procédures d'enregistrement et de déclaration sont inadéquates.

· Il est nécessaire d'élaborer de nouvelles méthodes pour quantifier la part du financement communautaire que les États membres consacrent à la protection de la nature, et pour déterminer si ces ressources sont suffisantes pour permettre la gestion et la remise en état des sites Natura 2000 et répondre aux besoins liés à la biodiversité en général.

· Il importe de poursuivre l'élaboration des plans de gestion des sites. En l'absence de ces instruments, il pourrait être très difficile de garantir un financement suffisant pour le réseau Natura 2000. Une nouvelle étude entreprise par la Commission vise à renforcer les liens entre le financement et la gestion de Natura 2000.

2.
Renforcer la prise de décision et la mise en œuvre dans l'UE

La structure de gouvernance dans l'UE pour les questions liées à la nature et à la biodiversité a été réexaminée. Les progrès accomplis dans la mise en œuvre du plan d'action en faveur de la biodiversité et des directives en matière de protection de la nature figurent désormais systématiquement à l'ordre du jour des réunions périodiques auxquelles sont conviés les responsables de la protection de la nature des États membres de l'UE. Un nouveau groupe de coordination pour la biodiversité et la nature supervise un programme de travail technique sur les questions liées à la nature et à la biodiversité au sein de l'UE. Le groupe interservices interne «Biodiversité» de la Commission travaille en collaboration étroite avec ce groupe de coordination.

Un nouveau réseau européen d'experts dénommé «GreenForce», chargé des questions ayant trait aux politiques et aux législations des États membres en matière de protection de la nature et de sylviculture, a été mis en place afin de faciliter la communication et le partage d'expérience dans le domaine de la mise en œuvre pratique, de la conformité et du contrôle de l'application.

Parmi les développements importants, il convient de noter qu'en 2007, la Cour de justice des Communautés européennes a accordé des mesures provisoires en vue de suspendre des activités potentiellement néfastes sur un site Natura 2000 situé en Pologne. La Commission a sollicité des mesures provisoires dans sa requête à la Cour afin d'éviter des dommages irréversibles imminents dans des sites protégés. La demande de mesures provisoires a été retirée lorsque la Pologne a accepté d'interrompre les travaux concernés en attendant que la Cour de justice ait rendu son arrêt
. 

· Il importe de renforcer encore les mécanismes de coopération, à la fois au sein de la Communauté et des États membres et entre eux, aux fins de l'exécution du plan d'action, notamment pour ce qui est des secteurs d'intervention influant sur la biodiversité.

3.
Créer des partenariats.

En novembre 2007, la présidence portugaise a organisé à Lisbonne une conférence sur les entreprises et la biodiversité, à l'occasion de laquelle a été lancée une l'initiative de l'UE sur le même thème. Vingt États membres ont signalé l'existence d'initiatives nationales visant à promouvoir les partenariats dans le domaine de la biodiversité.

· La Commission a entrepris la création d'une plate-forme européenne d'appui technique pour les entreprises et la biodiversité.

· Un système d'attribution de prix dénommé «Partenaire de Natura 2000» (Natura 2000 Partner Reward Scheme) est actuellement mis en place pour promouvoir la gestion du réseau Natura 2000 et la communication d'informations le concernant.

4.
Améliorer l'éducation, la sensibilisation et la participation du public

Un sondage Flash Eurobaromètre de décembre 2007 a révélé que seule une minorité d'Européens estimaient être bien informés au sujet de l'appauvrissement de la biodiversité. Les recommandations formulées à l'issue d'une étude exploratoire réalisée dans le cadre d'une campagne de communication à l'échelle de l'Union européenne ont été prises en compte dans l'appel de propositions 2008 du volet «Information & communication» de LIFE+. Certains États membres ont déjà lancé des campagnes en vue de sensibiliser davantage le grand public à la diversité biologique.

· Afin que l'action entreprise par l'UE pour enrayer l'appauvrissement de la biodiversité bénéficie du soutien du grand public, la Commission examine actuellement les actions prioritaires à mener dans le cadre d'une campagne de communication destinée à soutenir les campagnes menées par exemple au niveau national.

· Il importe par ailleurs que les aspects liés à la biodiversité soient mieux intégrés dans les campagnes de communication en faveur de modes de vie écologiquement viables et d'une consommation et d'une production durables.

F.
SURVEILLANCE

Des progrès constants ont été réalisés dans le cadre de l'initiative SEBI 2010. Une série de 26 indicateurs de biodiversité paneuropéens servira de base à une première évaluation européenne visant à examiner les progrès accomplis dans la réalisation de l'objectif en matière de biodiversité fixé pour 2010. Cette évaluation sera publiée par l'AEE dans le courant du premier semestre 2009. Les États membres ont quant à eux entrepris l'élaboration d'indicateurs nationaux compatibles avec le cadre SEBI 2010.

· L'initiative SEBI 2010 devra être complétée par d'autres séries d'indicateurs, notamment des indicateurs permettant d'évaluer les progrès réalisés dans les différents secteurs d'intervention.

· Les ressources consacrées à la surveillance de la biodiversité sont nettement inférieures aux investissements consentis au niveau national pour lutter contre d'autres problèmes environnementaux. Ces ressources doivent être sensiblement accrues pour permettre, à l'avenir, la réalisation d'évaluations exhaustives.


Conclusions

Bien que la communication de 2006 sur la biodiversité ait reçu un accueil positif et que certains progrès aient été accomplis dans la mise en œuvre du plan d'action communautaire en faveur de la biodiversité, il est fort peu probable – sur la base des efforts actuels – que l'objectif global d'enrayer le déclin de la biodiversité dans l'UE d'ici 2010 puisse être atteint. Pour que l’Union européenne parvienne ne fût-ce qu’à se rapprocher de son objectif, il faudra consentir d'importants efforts supplémentaires tant au niveau communautaire qu'au niveau des États membres au cours des deux prochaines années.

Au niveau mondial, la perte de diversité biologique est catastrophique. Il arrive fréquemment que des écosystèmes subissent des dégradations telles que les processus naturels se trouvent perturbés, avec les incidences économiques et sociales graves que cela implique. De nouveaux défis se profilent, tels que l'expansion du secteur agricole en réponse à la demande croissante de denrées alimentaires et l'apparition de nouveaux débouchés commerciaux, par exemple pour les biocombustibles.

Il faudra renforcer davantage le cadre d'action communautaire en matière de biodiversité, qui présente encore d'importantes lacunes, par exemple en ce qui concerne les espèces envahissantes. Il importe également de mettre en place un cadre juridique efficace qui permettra de préserver la structure et la fonction des sols.

L'intégration des considérations liées à la biodiversité dans les autres politiques sectorielles reste un enjeu essentiel. Il faut par ailleurs élaborer des systèmes d'évaluation pour les services écosystémiques dans les différents secteurs de la politique.

La Commission continuera à surveiller étroitement la mise en œuvre du plan d’action en faveur de la biodiversité afin de réaliser une évaluation détaillée en 2010, aux niveaux tant de la Communauté que des États membres.
� Un manque de pollinisation des légumineuses sauvages pourrait avoir de graves répercussions sur le cycle de l’azote


� Cette situation, qui dure depuis plusieurs décennies, est le fruit pourri du réductionnisme en science : on a cru que l’avènement de la biologie moléculaire avait rendu obsolète la biologie des organismes. Dans les budgets scientifiques, ce que l’on donne à une discipline, on ne peut pas le donner à une autre. Tous les crédits, tous les postes sont donc allés au moléculaire et la systématique n’a plus eu que des miettes. Autre effet du réductionnisme en science : en face des pharaoniques 6 milliards d'euros du LHC, les budgets accordés à la systématique sont à dilution homéopatique. C’est révélateur des priorités de la recherche et de la société. Or les lois de la physique ne disparaîtront pas, mais la biodiversité elle disparaît sous nos yeux et sans espoir de retour. Deux poids, deux mesures…
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